^PAK  DELABUISSE, 

AU  NOM  DE  LA  ' COMMISSION  SPÉCIALE 

Nommée  pour  examiner  la  loi  du  29  floréal  an  6 ^ 
qui  a flurfln  a l’exécution  de  tout  jugement  portant 
peine  de  mort  pour  cauje  de  flalffication  de  papier 
dont  rémijfion  n a pas  été  ordonnée  par  une  loi  , 

Ù de  pré/enter  des  mejures  iégijlatives  a cet  egard.  - 

Séance  du  2B  fru61:id©r  an  6, 


Citoyens  Législateurs^ 

Vous  avez  chargé  une  coniniiffion  Ipéciale , compoféô 
des  repréfentans  Girod-P ow^ol , Challan  ^ Crochon  , Duuoer'* 
mejnil  & moi  3,  d’examiner  la  loi  du  29  floréal  dernier , oui 
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fiirfeoit  à Texécution  de  tous  jugemens  portant  peine  de 
niort  pour  caufe  de  falfîfication  de  papier  dont  rémiffion 
na  pas  été  ordonnée  par  une  loi , & de  vous  préfemer  des 
mefures  ^légiflatives  à cet  égard. 

Votre  commiffion  a eu  beaucoup  à réfléchir  fur  cette 
iTiatiere  delicate  j elle  a du  mettre  dans'  la  balance  tout  ce 
qu  exigeoient  d*elle  d’un  côté  fon  refpeél  pour  les  principes  & 
la  conftitution , la  sûreté  publique  ê{  la  garantie  nationale,  & 
de  l’autre  cet  intérêt  fi  preffanr  qu’infpire  aux  âmes  fenfibles 
un  malheureux  condamné , dont  une  première  réclamation 
a d’abord  été  accueillie,  & qui  attend,  dans  une  doulou- 
reufe  incertitude  , la  décifion  de‘fon  fort.  Votre  commifîîon 
a fenti  que  fon  premier  devoir  ëtoit  une  fcrupuleufe  impafli- 
bilité.  Je  viens  vous  foumettre  le  réfuitat  de  les  méditations  : 
fondrez  que  je  réclame  en  fon  nom  votre  attention  toute 
entière. 

^ La  loi  du  29  floréal  dernier  a été  rendue  dans  la  forme 
d’urgence , fur  la  réclamation  d’Antoine- Trouflleau,  maréchal- 
des-logis  au  quatorzième  régiment  de  chafleurs  â cheval , contré 
un  jugement  rendu  le  17  du  même  mois  par  le  deuxième 
confeil  de  guerre  de  la  dix-feptième  divifion  militaire , qui 
le  condamne  à mort  pour  falfification  de  refcriptions  , lequel 
jugement  venoic  d’être  confirmé  ce  même  jour  par  le 
confeil  permanent  de  révifion. 

La  commiflion  qui  avoir  été  nommée  pour  faire  un  rap- 
port féance  tenante  , propofoic  au  Confeil  de  paflér  à l’ordre 
du  jour  fur  la  pétition  d’Antoine  Trouflleaii.  Elle  fe  fondoic 
fur  ce  que  la  conflitution  ne  permet  pas  au  Corps  légiflatif 
de  furfeoir  à l’exécution  de  jugemens  rendus  en  dernier 
reflorc , Trouflleaii  ayant  épuifé  la  voie  de  la  révifion. 

Mais,  on  demanda  lecture  , tant  du  jugement  de  révifion 
que  de  celui  du  deuxième  confeil  de  guerre  qui  a prononcé 
la  peine  de  mQu  contre  cer  accufé,.6dc. 

Il  en  eft  réfulté  que  Trouflleau  avoir  précédemment  été 
traduit  devant  le  premier  confeil  de  guerre  pour  ce  même 
délit , Ôc  y avoir  été  condamné  à dix  ans  de  fers , par  juge- 


ment  du  3 fruâidor  an  5 , comme  ayant,  en  falfifiant  des 
relcnptions  , commis  un  faux  en  éciiture  authentique  & pu- 
blique ; qu’il  s’étoit  pourvu  en  révilion  ; que  le  jugement 
avoir  été  annuüé  pour  défaut  de  formes  ; le  prévenu  renvoyé 
devant  le  deuxième  confeil  de  guetre,  qui  lui  avoir  appli- 
que  les  difpohtions  de  l’article  II  de  la  VP  fedtion  du 
titre  P''  du  code  pénal  , qui  porte  peine  de  mort  contre 
quiconque  eft  convaincu  d’avoir  contrefait  des  papiers  na- 
tionaux  ayant  cours  de  monnoie. 

I lufieurs  membres , ne  fe  rappelant  aucune  loi  qui  eût 
donne  aux  refcriptions  émifes  pat  le  gouvernement  je  carac- 
tère du  papier-monnoie , fe  récrièrent  fur  ce  que  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  Antoine  Trouffleau  étoit  motivée 
uniquem^ent  fur  un  faux  matériel  & fur  une  loi  non  exiftante: 
car  , difoient-ils , il  n’en  ell  aucune  qui  ait  attribué  le 
carnaere  de  papier-monnoie  à des  refcriptions  faites  unique- 
ment potit  faciliter  les  opérations  du  gouvernement  : d’oii 
,f  ‘"feeient  quil  eft  iion-feulement  au  pouvoir  du  Corps 
legillatif,  mais  encore  de  fon  devoir , de  veiller , en  pareille 
circonftance , a la  sûreté  des  citoyens.  Il  eft  indifpenfable 

ad'optér  ^ ‘■éfolution  qui  fut  ptopofée  & 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  eft  inf- 
tant  d interpréter  toutes  les  difpofitions  des  lois  dont  l’obf. 
» curite  pourroit  compromettre  la  vie  des  citoyens , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  ouï  le  rapport  d’une  commiffion  foéciale 
» nommee  pour  examiner  la  pétition  d^4„roine '^00^ 

» maréchal  des  lagis  au  quatorzième  régiment  de^chaf- 
etits  a cheval, condamné  à mort  par  jugement  du  deuxième 

: rtc î. ".TJ  «on 

en  date  du  du  prefent  mois  , 

.=  fuivantlf  " P"*  réfolution 
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» Les  papiers  {feis  en  énÿffion  autrement  que  pr  une 
loi  fpéciale , ne  peuvent  être  affimilés  aux  papiers  ayant 
cours  forcé  de  monnoie. 

« En  conféquence  il  eft  futfis  à l’exécution  de  tout  juge- 
onenf  portant  peine  de  mort  pour  eaufe  de  falfificatioç  de 
papier  dont  1 émiffion  n’a  pas  été  ordonnée  par  une  lot 
fpéciale,  & notamment  au  jugement  rendu  le  i/dupte- 
ftnt  mois  contre  Antoine  TtouffleaU. 

. J.  La  préfente  réfolution'  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
» au  Confeil  des  Anciens  pat  un  meffager  d’état,  » 

Cette  réfolution  a été  portée  de  fuite  au  Confeil  des 
Anciens;  elle  y a été  approuvée  féance  tenante  eu  de- 

venue  loi,  , ,,  • t . 

C*eft  cette  loi  que  vous  nous  avez  charges  d epminer . 

pour  l’apprécier,  votre  commiflion  a cru  devoir  traiter  deux 

queftions.  ■ . -i 

La  première  : Le  caraftère  de  papier-monnoie  a-t-il  ou 

non  été  donné  pat  une  loi  aux  refcnptions  _ 

La  fécondé:  Le  Corps  légiflatif  peut • il  annuller  les  )U- 
oemens  d’un  confeil  de  guette  , confirmé')  pat  le  conleU 
âe  révifion  , ou  futfeoit  à l’exécution  de  ces  }ugemens. 

Sur  la  première  queftion  , le  Confeil  fe  rappellera  que 
qucft.  'pour  apporter  un  remède  aux  maux  innomotables  qui 

les  fuites  de  la  dépréciation  des  affignats  . une  lot  du  28 
ventôfe  an  4 porta  création  de  deux  milliards  quatre  cent 
millions  de  mandats  territoriaux  qui  dévoient  avoir  cours 
forcé  de  monnoie,  & être  reçus  comme  efpKe  métallique 
dans  toutes  les  cailTes  publiques  & particulières. 

Mais,  dès  le  lendemain  29  , on  s’apperçut  que  la  fa- 
brication de  ces  mandats  entraîneroit  des  lenteurs  indil- 
penfables  , & que  , dans  l’intervalle  , le  mal  iroit 
ctoilTant.  Il  fut  donc  ordonné  qu’en  attendant  la  fabrica- 
tion des  mandats  , la  tréfotetie  nationale  étoit  autonlée 
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donner  des  promeffes  de  mandats  quî  àurolnt  cours  copime 
les  mandats,  à la  charge  d’être  endofles  par  ceux  qui  les 
feroient  circuler.  ^ 

Cette  formalité  de  rendolfement , exigée  par  k loi  du 
^9  ventôfe  ^ fut  bientôt  abrogée  par  la  loi  du  y germinal 
ftiivant,  & ce  pour  prévenir  les  difficultés  que  les  promelTes 
de  mandats  auroient  pu  elîuyer  dans  la  circulation.  ^ 
Du  refte  le  Corps  légiflatif  n’avoit  rien  prefcrit  quant  au 
mode  de  fabrication  de  ces  promefles  de  mandats^  il  n’en 
avoir  ni  fixé  la  valeur,  ni  réglé  le  type  ; il  crut  qu’il  lui 
fuffifoitde  .le  faire  pour  les  mandats  eux- mêmes  , & non 
pour  un  papier  prpvifoire  qui  devoir  être  échangé  contre  eux 
auflitôt  leur  fabrication.  Ces  mefures  d’exécution  relatives 
à l’émiffion  des  promelTes  de  mandats  , furent  par  là  même 
lailTées  aux  foins  du  Pouvoir  exécutif. 

Cependant  la  fabrication  des  promelTes  de  mandats  alloit 
entraîner  à peu  près  les  mêmes  lenteurs  que  celle  des  man- 
dats eux  - mêmes , & ces  lenteurs  alloient  avoir  les  mêmes 
inconvéniens.  Pour  les  prévenir,  le  Diredolre  exécutif,  voyant 
que  la  loi  s’en  repofoit  fur  lui  quant  à la  forme  des  promelTes 
de  mandats  , que  le  but  unique  de  cette  loi  nouvelle  éroit  de 
mettre  dans  leur  émiffion  la  plus  grande  célérité  poffible  , 
crut  avec  raifon  devoir  au  plutôt,  fe  conformer  à l’article 
3i3  de  la  confticution  qui  le  charge  de  furveiller  la  fa- 
brication des  monnoies,  éi  prit , le  même  jour  29  ventôfe, 
un  arrêté  portant , article  III  ^ que  les  referiptions  déjà  en 
circulation  & celles  préparées  pour  le  Tervice , auroient  pro- 
vifoiremenc  cours  de  monnoie  , & feroient  office  des  pro- 
melTes de  mandats.  Ainfi  ces  referiptions,  qui  jufque  là  n’avoient 
point  eu  le  caradère  de  papier- monnoie , prirent  ce  carac- 
tère par  une  fuite  nécelTaire  de  la  loi  du  29  ventôfe. 

Et  c’ell:  ce  que  le  légillareur  a reconnu  êc  conkeré  lui- 
même  huit  jours  après.  En  effet , le  7 germinal  fuivant 
parut  une  loi  , portant , article  premier  , a que  les  peines 
prononcées  par  les  lois  contre  les  fabrlcateurs  ôc  dillribu- 
teurs  de  faux-affignats , font  applicables  à ceux  qui  fabri- 
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qüefoient  ou  diftribuefoient 
ou  des  promefTes  de 
f oient  conçues.  » 


ObfetVez  , citoyens  repreienians 
pas  néctiraire  quant  aux  mandats  eux  memes  % 1 article  il 
de  la  fixième  fedion  du  titre  premier  du  Code  pénal  attèignoic 
bién  évidemment  leurs  falfibcateiirs  \ on  pourroit  même  dire 
qu’il  attèignoic  pareillement  les  falfificateurs  des  promelTes  de 
mandats  décrétées  pat  la  loi  dii  29  ventoie  : mais^ellé  écort  nécef- 
faite  pour  atteindre  les  fallificateurs  de  refêti prions,  qui,  de- 
puis huit. jours,  faifoient , â cette  époque  , omcede prornelTes 
de  mandats.  Et  c’eft  pour  ne  laifler  aücuii  doute  â çet 
égard  , que  la  loi  s’exprime  d*üne  manière  aufli  remarquable, 
en  appliquant  les  difpofitions  pénales  à ceux  qui  fabri* 
queroienr  ou  diftribuei oient  de  faufles  prbméflTes  de  man- 
dats, en  quelques  termes qu  elles  foient  connues.  Ces  refcnptions 
faifoient  feules , pour  le  moment  , ofhce  dé  piomefres  de 
mandats  ; mais  il  pouVoit  fe  faire  que  le  Diredoire  exé- 
cutif trouvât  quelque  avantage  ’â  excéüiér  d’une  autre 
manière  encore  la  loi  du  2/7  ventofè  , en- faifanr  faire  office 
de  promeiïes  de  mandats  pair  quelque  autre  papier  fem-' 
blable  , il  falloir  prévoir  lé  cas  de  falffficadpn- de  l’un  & 
de  l’autre  ; c’eft  ce  que  fir  la  loi  du  7 gertrtinàf-,-  en  attei- 
gnant les  falfificateurs  des  promefies  de  mandats  y éh  qûel^ 
ques  termes  qu  elles  foient  conciles.  Elle  donhâ'  par  la  â 'ce 
papier  tout  ce  qui  pouvoit;  lui  manquer  eriéoré  pour  avoir 
le  véritable  caradère  dé  papier- m'onnbie  , de  quiconque  , 
poftérieurement  â la  promulgation  de  cette  loi , a - contre-^ 
tait  les  referiptions  , celüi-lâ  a contrefait  les  prorneffes  de 
mandats,  & a encouru  les  peines  portées  contre  les  fabri- 
cateurs  de  faux  papiers-môniioies. 


Votre  commiffion  ne  voit  donc  qu’une  erreur  dans  la 
loi  du  29  floréal  dernier , qui  furfeoit  â l’exécution  de  tout 
jugement  fembbbie  à celui  rendu  contre  Troufïleau  , fur 
ce  motif  trèsffiafardé,  fans  doute , que  les  papiers  mis  en 


autrement  que  par  une  !oi  ïpe'ciale  , ne  peuvent 
être  aflimilés  aux  papiers  ayànt  cours  forcé  de  mônnoie. 

Mais  foit  que  cette  loi  contienne  une  errieur  j foit  qu’elle  Deux, 
en  relève  une  qui  auroit  été  ,commire  par  le  confeil 
guerre  , & confacrée  par  celui  de  révifion  , le  Corps  légjd- 
lalif  a-t-il  du  , a- c-  il  pu  furfeoir  à l’exécution  du  juge- 
ment ? 

Votre  commiffion  rend  hommage  au  fentiment  précieux 
qui  a^fait  rendre  avec  tant  de  précipitation  la  loi  du  29 
floréal  dernier  ; les  repréfentans  du  peuple  n’ont  vu  que  le 
fang  d’un  citoyen  prêt  à couler , ôc  iis  fe  font  emprefles 
de  le  couvrir  d’une  égide  légale..  Mais  on  ne  peut  fe  diflî- 
muler  que  par  ü le  Corps  légiflacif  s’eft  attribué  la  con- 
noilFance  de  la  caufe  jugée  ; il  s’efl:  conflitué  tribunal  d’appel 
dans  cette  caufe  ; il  s’eft  immifeé  dans  le  pouvoir  judi- 
diciaire  5 eflentiellement  diftinéb  du  pouvoir  légiflatif;  il  a 
outre-pafle  les  limites  que  lui  preferivoit  l’article  22  des 
droits  5 portant  que  la  garantie  fociale  ne  peut  exifter  fl  la 
diyiflon  des  pouvoirs  n’eft  pas  établie  , fi  leurs  limites  ne 
font  pas  fixées  . . ; il  a tranfgrefle  l’article  202  de 

la  conftitiition  , qui  veut  que  les  fondrions  judiciaires  ne 
puîiïent  être  exercées  ni  par  le  Corps  iégiflatif , ni  par  le 
Pouvoir  exécutif. 

Mais  il  y a plus le  )ugemenc  de  Trouffleau  n’étoit  plus 
fafcepîible  d’nppel  ni  de  révifion  , il.  avoir  été  confirmé 
par  le  confeil  de  révifion  , Ôc  il  en  étoit  de  ce  jugement 
comme  de  celui  d’un  tribunal  criminel  ordinaire  qui  eût 
été  confirmé  par  le  tribunal  de  cafliuion. 

En  effec , l’article29o  de  la  GonftltutioiT  porte  que  l’armée 
de  terre  ce  de  mer  eft  foumife  à des  lois  particulières  pour 
la  difeipline  , la  forme  des  jugemens  & la  nature  des 
peines'. 

Des  lois  particulières  ont  donc  établi  des  tribunaux  pour 
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juger  les  individus  compofant  larmée  : ces  tribunaux 

font  à l’égard  des  militaires  ce  que  font  les  tribunaux 
ordinaires  à fégard  des  aurres  citoyens;  ils  exercent  dans 
cette  partie  le  pouvoir  judiciaire;  de  comme’ nous  Tavons 
dit  J le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  plus  s ’immifeer  dans 
leurs  jugemens  que  dans  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  On 
ne  fe  pourvoit  point  contre  leurs  jugemens  au  ciibunal 
de  cafl^tion  : mais , p^r  fuite  du  même  principe  conftitu- 
tionnei , des  lois  particulières  y ont  pourvu  en  établiflant , 


pour 


en  connoître , des  confeils  de  révifion  à l’inftar  du 


tribunal  de  callàtion , dont  les  artriburions  ne  peu^/enr  s’é- 
tendre fur  les  tribunaux  établis  pour  l’armée  de  terre  & de 
c’eft  dans  cet  efprit  qu’ont  été  rendues  les  lois  des 


mer 


17  germinal  an  4 vendémiaire  an  6,  dont  il  né 

faut  que  lire  le  cmjtdérant  pour  s’en  convaincre. 

Si  donc  le  confeil  de  révifion  établi  par  la  fécondé  de  ces 
deux  lois,  dans  chaqué  dîvifion  de  l’armée,  éfl:  un  vraf 
tribunal  de  caflaiion  , lès  jugemens  qu’il  confirme  doivent 
avoir  le  même  effet  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires,  coni- 
firmes  par  le  tribunal  de  caffation , & le  Corps  légiflatjf^ 
ne  peut  évoquer  à lui  les  caufes  ainfi  jugées , fans  contre- 
venir équivalem ment  à l’article  264  de  ia  conftitiitioh , qui 
porte  que  le/  Corps  légiflatif  ne  peut  annulier  les  jugemens 
du  tribunal  de  cafiation. 

C’efi:  ce  que  vous  aviez  reconnu  vous-mêmes,  Citoyens 
Repréfentans , lorfque , dans  votre  féance  du  22  floréal  & 
avant  que  le  confeil  de  révifion  eût  prononcé  fur  le  ju- 
^ gement  rendu  par  le  deuxième  confeil  de  guerre  de  la 
dix-feprième  dîvifion,  les  défenfeurs  officieux  de  Trouf- 
fleau  s’étant  adreffés  au  Corps  légiflatif  pour  fe  plaindre' 
de  ce  jugement , vous  avez  déclaré  que  votre  commiffion 
n’ayant  rien  à propofer  à moins  d’mi  référé  du  confeil  de 
révifion,  il  n’y  avoit , en  l’état,  -lieu  à délibérer. 

Cette  décifion  étoit  fondée  eu  principes.  Comme  il 
n’appartient  qu’au  iégiflateuc  d’interpréter  la  loi  ^'fî  le 


\ 
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confeil  de  révi(k>n  y eût  trouvé  quelque  obfcurlté , il  eût 
fufpeudu  lui-même  fa  marche  dans  cette  affaire  ; il  fe  fût 
adieflé  â vous  ^ il  vous  eût  demandé  rimerprétatiqn  né- 
cefTaire  pour  éclairer  fa  religion  , & vous  auriez  fait  adfe 
du  pouvoir  léglflatif  en  Téclairant.  Mais  il  n’a  vu  dans  la 
loi  aucune  ambiguité  ^ il  s’eft  tenu  pour  appaife  fur  le 
fens  de  la  loi  ; il  a prononcé  dans  fa  confcience  : vous  n avez 
pu  vous  attribuer  le  droit  de  ftatuer  fur  la  validité  de  fa 
décifion  , fuis  exercer  le  pouvoir  judiciaire  , fans  contre- 
venir aux  difpofitions  de  Taéle  conftitutionnel. 

Votre  commilîîon  èft  donc  d’avis  que  la  loi  du  29  floréal 
doit  être  rapportée. 

Mais  après  avoir  difcuté  l’inconflitutionnalite  de  cette 
avec  une  jiifle  févénté  , votre  commiflion  aime  à prefenter 
â vos  efprits  des  réflexions  plus  confolantes  &•  a foulagec 
vos  cœurs  par  l’efpoir  d’épargner  du  moins  le  fang  du  rnal- 
keureux  Trouflleau  & autres  qui  comme  lui  pourroient 
avoir  été  condamnés  â la  peine  capitale  pour  falfification 
de  ' refer iptions. 

' Sans  docte  vous  ne  pouvez  annuller  ces  jugemens  du 
cl>êf  de  faulfe  application  de  la  peine  \ mais  il  vous  refte 
deux  reflburces  bien  précieufes  au  légiflateur  fenfible  : 
Tune  feroit  l’amniftie  pour  ce  genre  de  délit , fi  dans  le 
moment  aétuel  elle  étoit  moins  impolitique  ; l’autre  efl:  la 
commutation  de  la  peine  capitale  en  un-e  peine  plus  douce, 
applicable  à ceux  qui  fé  troiiveroient  avoir  été  condamnés 
à mort  pour  ce  crime , & èonz  les  jugemens  ne  font  pas 
encore  exécutés.  Déjà , dans  plufieurs  circonftances  , le  Corps 
légiflatif  a employé  l’un  Ôc  l’autre  de  ces  moyens;  & puif- 
qu’il  fe  préfente  une  occaflon  d’épargner  fans  inconftitution- 
nalité  le  fang  toujours  fi  précieux  d’un  citoyen  , d’ouvrir 
peut-être  une  porte  ^ repentir  , & de  faire  tourner  la  clé- 
mence même  au  profit  de  l’ordre  & de  la  sûreté  publique , 
vous  vous  empreflerez  de  donner  à vos  concitoyens  ce  nou- 


\ 


to 


veau  gage  de  votre  fageflè  & de  votre  follicitude  pater- 
nelie.  ^ 

Vous  avez  chargé  votre  commiflion  non-< feulement  d exa- 
miner la  loi  du  29  floréal  dernier , mais  fur-tout  de  vous 

prelenter  des  mefures  légiflatives  fur  les  peines  à infliger  aux 

rallifiçâteurs  de  papiers  dont  l’émiflion  n’auroit  pas  été  or- 
donnée par  une  loi.  Et  en  réfléchi flai-ir  fur  ce  fécond  objet 
de  fa  miffion  ^ votre  commiflion  s cft  convaincue  quefFec- 
tivemem  il  nexifte  pas  de  peine  contre  ce  genre  de  délit 
attentatoire  à la  propriété  publique  : car,  fl  ion  ne  veut 
pas  convenir  qu’un  effet  de  la  dette  publique  , au  moyen 
duquel  la  nation  s’acquitte,  fur  lequel' le /péçulateur  trafi- 
que , & au  moyen  duquel  l’acquéreur  des  domaines  nationaux 
tau  les  acquificionsj  fl  , dis- je  , on  ne  veut  pas  convenir 
(comme  on  n’en  conviendra  pas  ),  que  ce  papier  air  cours  de 
monnoie  ^ aux  termes  de  1 article  II,  fedion  VI  du  titre 
premier  du  code  pénal  , on  ne  pourra  appliquer  au  falfifi- 
cateur;  dé  ce  papier  la  peine  capitale  porté  par  cet  article 
contre,  le  contrçfadeur  de  papiers  narïonaux  ayant  cours  de 
monnoiè.  •. 

JMais  fera  t- il  plus  raifoniiable  d’appliquer  au  contré-* 
fadeur  d ^ets  ,cje.,Ja  dette  publique  la-  peine  portée  ^eii 
laiticie  XLIV  du  titre  II  contre  les  auteurs  de  fauX; 
commis  en  écriture  authentique  Sc  publique  ? Il  l’a  bien 
fallu  jufqu  ici  , puifque  ce  crime  a été  commis , Sc  qu’ii 

été.flngullèrement  impolitique  qu’il  reflâc  impuni.  Mais 
outre  que  lé  crime  de  faux  en  écriture  authentique  ôc  pu-^. 
bkque  dont  parle  cet  article.,  efl:  rangé,  dans  le . titre  fécond 
q^i  ne  concerne  que  les  délits  cgntre  les  particuliers  , tandis^ 
que  la  falfiflcarion  d un  effet  de  la  dette  publique  efl:  uti' 
véritable  délit,  contre  la  propriété  publique  , lequel  devroit; 
être  compris  dans  le  titre  premier,  pour  qu’on  pût  bien; 
régulièrement  appliquer  a celui  qui  s’en  rend  coupablè ,, 
la  peine  portée  au  titre  II  ariicle  XJLIV,  il  efl:  clair  que 
cet  article  XLiy  a principalement  parlé  du  faux  commis 
avec  la  plume  fur  une  écriture  authentique  & publique;' 
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faîte  à la  main  , .en  (put  ou  en  partie,  bien  pj us  que  du 
> faux  que  commet  celui  qui  rubftitue  un  faux  burin  , une 
faulfe  prefle,  au  burin  ou  à la  prefTe  employés  par  l’auto- 
rité nationale  , mulf'^ie  par  là  les  efFets  nationaux  , aug- 
mente le  palîîf  de  la\^ktion  ‘,  & vole  la  propriété  publique 
autant  que  celle  des  particufiérs  à qui  il  fait  accepter  fon 
faux  papier. 

Il  faut  donc,  établir  , ‘d’iine  maniéré  claire.  précife  , 
une  peine  contre  ceux  qui  fe  rendroienc  cpupables  de  ce 
crime  qui  commence  à fe  multiplier.  Votre  commillibn 
penfe  qüé  cette  peine  doit  être  d’autant  plus  f^v,ère  ^ que  le 
crime  a un  objet  plus  facré  / q^’d  pc'^î^  avoir  des  fuites  plus 
füneftes-,  6c  qu’il  efl  plus  dimcile  de  s’en  garantir. 

Cette  peine  doit  être  nimns  févère  que  celle  qui  frap- 
poit  les  faiiîScareurs  des  aiîîgàats  6c  des  mandats  territoriaux 
dans  le  temps  où  ils  avdiènt  cours  forcé  de  monnoie;  mais 
elle  doif  en  q^êfùe  temps  être  plus  févère  que  celle  -qui 
frappe  îe  faîùfcareur  d’efpèces  métalliques , contre  lequel 
on  eft^'pius  en  garde,  6c  yonc  on  a plus  de^  moyens  de 
fe  gar'aniir.  • . - - 

Par  fuite  de  la  même  manière  dé  voir  , vqp:e  coramif- 
fon  penfe  que  la  peine  dé  mort  doit  niiintçnant  ceffer 
dVvoîjt:  dèu*  contre  les  falLifîcateurs  de  papiers  nationaux 
’ qui  ont  cefTé  d’avoir  cours  forcé  de , monnoie  car  , outre 
que  cette  peine  ne  doit  jamais  être  employée  que  dans 
îes‘  cas  où  elle  efl  feule  capable  de  .prévenir  les  dé- 
bordet^pns  de  la  perverlité,  il  ne  faut  pas  ,fe  diflimuler 
que  la  trop  grande  févéricé  des  peines  n’a  d’autre  effet 
que  d’afTarer  l’impunité  aux  coupables  ; 6c  ..il  eft  d’une 
\ expérience  générale  que  , depuis  la  faluraire,.  inftitution  des 
jurés  , on  n’eft  point  encore  parvenu  â démontrer  aux  ci- 
toyens, appelés  à cet  augufte  miniftère  qu’ils  manquent  à 
leur  premier  devoir  lorfque  , penfant  aux  difpofîtions  des 
lois  pénales  / ils  confidêrent  les  fuites  que  pourra  avoir  par 
rapport  a l’accufé  la  déclaration  qu’ils  ont  à faire.  Ainfî 
toutes  les  fois  que  la  nature  du  crime  n’infpire  pas  cette 
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horreur  profonde  qui  en  fait  regarder  Tauteur  comme  un 
monftre,  on  voit  les  jurés  s’élever  contre  la  loi,  &.ils 
preterenc  acquitter,  contre  leur  confc^ence  , un  accufé  quiJs 
iavenc  être  coupable  , que  de  l’e^  vfer  â une  peine  dont 
la  jeverité ' n eft  pas  proportionnée  la  gravité  du  délit; 
c eft  ce  que  vous  confirmeront  tous  ceux  qui , comme  moi , 
Ont  lervi  dans  , les  tribunaux  criminels. 

Mais  la  même  expérience^  nous  apprend  que  la  peine 
capitale  eft  feule  capable  d en  impofer  aux  aftaflins  , aux 
chaufteiirs  , aux  confpirateurs  ; & lorfque  la  paix  générale- 
aura  couronne  les  exploits  vraiment  incroyables  de  nos  in- 
vincibles armées  & confolidé  la  pTofpérité  publique  , je 
ierai  le  premier  â demander  le  rapport  cle  la  loi  du  4 bru- 
4 » de  cette  loi  fi  phïlofophiquement  impolitique , 
qui , abolifiànt  à jamais  la  peine  de  mort , ne  feroit  qu’ou- 
vrir une  noüVelIe  carrière  au  crime  & à la  licence.  Main- 
tenons la  péirie  capitale  contre  les  auteurs  des  grands  for- 
faits ; mais  ne  la  prodiguons  pas  , & abrogeons--la  -dans 
tous  les  cas  où  elle  peut  être  efficacement  fuDDléée  nar  nne 
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^ rapport  d’une  commiffion  fpéciale , confidérant  qu’il  eft 
inftanc  de  déterminer  d’une  manière  claire  ôc  précife  les 
peines  qui  font  applicables  aux  fabneateurs  & diftribuceurs 
de  faux  papiers  nationaux  ; vu  les  articles  du  code  pénal 
relatifs  à cet  objet  , la  loi  du  29  floréal  préfente  année  , 
& la  pétition  d’Antoine  Trouflleau  , condamné  à mort  pour 
falfification  de  referiptions , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgeiice  , prend  la 
réfolution  fui  vante  ;■ 

Article'^premier, 

L’article  fécond,  fedion  flxième  du  titre  premier,  fécondé 
partie  du  code  pénal  du  6 odobre  1791  , cil  rapporté. 


Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  contrefait  des  papiers 
nationaux  ayant  cours  de  monnoie  , tels  qu’aflignars,  man- 
' dats  , promefles  de  mandats  de  toute  efpcce , ou  d’avoir 
contribué  feiemment  â fexpofition  defdirs  papiers  contre- 
faits ou  à leur  introduction  dans  lenceinte  du  territoire 
français , ne  pourra  être  puni  que  de  la  peine  de  dépor- 
tation. 

I I I. 

La  peine  de  mort  prononcée  par  des  juge naens  défini- 
tifs , non  encore  exécutés , kfquels  auroient  été  rendus  en 
vertu  du  fufdit  article  II , feCtion  VI  cki  titre  premier  , 
féconde  partie  du  code  pénal , eft  commuée  en  celle  de 
la  déportation  , & lefdits  jugemens  ne  feront  exécutés  que 
conformément  au  préfenc  article.  , . 

I V. 

Quiconque  aüroic , poftétieuremen:  à,  la  promulgation 
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de  la  préfente  loi , contrefait  des  bons  ou  tels  autres  effets 
de  la  dette  publique  , ou  auroit  contribué  fciemment , foit 
a 1 expolition  defdits  papiers  contrefaits  , foit  à leur  intro- 
dudion  dans  l’enceinte  du  territoWfrançais , fera  puni  de 
vingt  années  de  fers.  ' ' 


An  moyen  deè  difpofitions  cl-defrus,  il  ny  a lieu  à dé- 
libérer fur  la  pétition  d’Antoine  TroufEeau  ^ & la  loi  du 
29  floréal  dernier  eft  rapportée. 

VI. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflàger  d’état. 


■'  ''l.f 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vend 


emiaire  an  7. 
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